
Historique du dossier concernant la maison Pouly 
 

 La maison dite « Pouly » du nom de son ancien propriétaire est une maison située sur la rue de 

l’église à Tramayes. A la fin du siècle dernier, la municipalité s’est engagée dans des travaux conséquents 

d’aménagement du bourg et de ses places principales, place du champ de foire, place de la poste et place de 

l’église.  

  

 A l’époque, la maison Pouly était en très mauvais état. Elle n’avait pas fait l’objet de travaux 

d’entretien depuis de nombreuses années. Son propriétaire essayait de la vendre, mais comme la façade 

principale de cette maison faisait partie d’un plan d’alignement acté dans le Plan d’Occupation des Sols et 

que le déplacement de façade engendrait des coûts élevés, personne ne voulait l’acquérir. Située dans la rue 

de l’église, entre la place de la poste et la place de l’église, cette maison qui était limite dans le statut 

d’immeuble menaçant ruine devenait un frein à l’aménagement du bourg. Aussi, à la suite d’une transaction 

avec le propriétaire, la municipalité a décidé d’en faire l’acquisition pour le franc symbolique puis de 

procéder à sa démolition, l’emplacement devant devenir un parking. 

 

Extrait du procès-verbal du conseil municipal en date du 26 septembre 1997 : 

 
 

 

Par la suite un travail a été entrepris avec les services de la direction départementale de l’équipement afin de 

faire un projet d’aménagement du bourg. Ce projet a été soumis à l’architecte des bâtiments de France, 

Monsieur GUILLAUME, pour commentaires. Ce dernier a émis le souhait de conserver une partie de la 

maison Pouly afin d’avoir une trace l’habitat ancien. Pour aller dans ce sens le conseil municipal a décidé de 

missionner Monsieur GIGNOUX, architecte, afin de présenter un projet alternatif. 

 

Extrait du procès-verbal du conseil municipal en date du 31 novembre 1998 : 

 
 



 

A la fin de l’année 1998, le conseil municipal a accepté la proposition alternative et l’a proposée pour avis à 

l’architecte des bâtiments de France. 

 

Extrait du procès-verbal du conseil municipal en date du 4 décembre 1998 : 

 
 

 

Après examen du projet alternatif, l’architecte des bâtiments de France s’est en définitive opposé à la 

démolition de la maison Pouly. Son représentant, Monsieur SALVEQUE est venu rencontrer des membres 

du conseil municipal pour expliquer cette position. Et au début de l’année 1999, le conseil municipal et son 

maire, bien qu’ayant déposé un permis de démolir, se sont rangés aux arguments évoqués. 

 

Extrait du procès-verbal du conseil municipal en date du 8 janvier 1999 : 

 
 

Depuis la maison a été revendu à un particulier qui a fait des travaux de consolidation et de rénovation 

importants. C’est devenu un petit locatif de trois appartements et l’on se féliciter du conseil avisé de 

l’architecte des bâtiments de France.  

 

Les enseignements que l’on peut tirer de cette situation sont multiples : 

 Le conseil municipal et le maire de Tramayes sont capables de suivre l’avis de l’architecte des 

bâtiments de France même si cela va à l’encontre du projet municipal.  

 L’argument d’alignement de façades a été rejeté par l’architecte des bâtiments de France alors même 

que c’était une prescription du Plan d’Occupation des Sols. Par la suite, lors de l’élaboration du Plan 

Local d’Urbanisme, sur recommandation de l’architecte des bâtiments de France, les prescriptions 

d’alignement ont été supprimées.  

 La notion d’alignement de façades, inscrit ou non dans un document d’urbanisme, semble rester une 

prérogative de l’architecte des bâtiments de France. Parfois, alors que c’est inscrit dans un Plan 

d’Occupation des Sols, on peut en faire fi, alors que quelques années plus tard, bien que sur demande 

de l’architecte des bâtiments de France ce ne soit pas inscrit dans un Plan Local d’Urbanisme, cela 

peut devenir une contrainte conduisant à un refus de permis de  construire. 


